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PREAMBULE

L’évolution de la réglementation, l’augmentation  importante des actions de  mobilité ainsi que la mise en œuvre de projets  multiculturels ont rendu nécessaire la réalisation de ce cahier des charges au service des équipes d’écoles.
Les voyages d’élèves à l’étranger doivent être ancrés dans un véritable projet « d’ouverture européenne et internationale » pour renforcer le sens de cette action et l’articuler avec le projet linguistique et culturel de l’école. Les modalités de cette dynamique sont diverses mais s’inscrivent nécessairement dans un processus d’échange, de partenariat  et de projet commun entre deux  ou plusieurs pays étrangers. Plusieurs supports peuvent nourrir un voyage :

· Un projet E-twinning

· Un projet Erasmus Plus en partenariat

· Un partenariat dans le cadre de conventions ou d’accords de coopération entre des collectivités. 

· Tout autre projet de jumelage ou d’appariement avec une classe ou une école européenne.
L’objet de ce document est essentiellement de répondre aux questions d’ordre financier, comptable, administratif et pédagogique qui peuvent se poser lors de l’organisation de ces voyages scolaires à l’étranger.
Nous tenons à remercier tous les services de la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale des Alpes Maritimes, ainsi que les services de la Municipalité de Nice pour leur contribution à l’élaboration de ce document.
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Organisation des sorties scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires publiques 
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I.2. Objectifs généraux d'une sortie scolaire
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II.7. Les sorties hors du territoire français
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II. LE RÔLE et LA RESPONSABILITE DES DIFFERENTS ACTEURS :


1. L’enseignant organisateur 
Tout professeur des écoles est susceptible d’organiser un voyage d’élèves à l’étranger, dans la mesure où celui-ci s’intègre dans un projet d’ouverture européenne et qu’il vise certaines finalités essentielles.
La responsabilité de l’organisation générale lui incombe ainsi que la mise en œuvre des activités pédagogiques.
Ce voyage doit contribuer à donner du sens aux apprentissages en favorisant le contact direct avec l'environnement culturel. Il constitue également une occasion propice à l'apprentissage de la vie collective et à l'instauration de relations, entre adultes et enfants, différentes de celles de la classe. Il est un moment privilégié pour une communication authentique dans la langue étrangère avec des interlocuteurs variés. Enfin, il favorise la mise en œuvre d'attitudes responsables dans des milieux moins protégés que l'enceinte scolaire. 

Les familles doivent être précisément informées des conditions dans lesquelles est organisé le voyage. L’enseignant adresse une note d'information aux parents, précisant toutes les modalités d'organisation du voyage. Les horaires et le lieu de départ et de retour doivent y être mentionnés. Après avoir pris connaissance de la note d'information, les parents donnent leur accord par écrit pour que leur enfant participe au voyage. A minima une réunion d'information organisée par le maître de la classe avec les parents d'élèves est indispensable. 
Dans la mesure du possible, tous les élèves de la classe concernée doivent pouvoir participer et ne pas être écartés pour des raisons financières.

2. Le Directeur d’école 
Même s’il ne porte pas la responsabilité pédagogique du projet, le directeur s’emploie à conseiller, à aider à  la constitution du dossier de demande d'autorisation et à faciliter les démarches liées à l’organisation du projet.
Par voie hiérarchique, il transmet cette demande au Directeur Académique des Services  de l’Education nationale(DASEN). Il donne un avis. 

3. L’Inspecteur de l’Education nationale chargé de  la Circonscription 
Il étudie la qualité pédagogique du projet et vérifie le respect des conditions de sécurité en matière d’encadrement, de transport et d’hébergement (selon toutes les pièces justificatives présentées en annexe de la demande d’autorisation).
Il donne un avis circonstancié et transmet la demande au Directeur Académique des Services de l’Education Nationale, au plus tard 10 semaines avant la date présumée du départ.
 4. Le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale
Il délivre l’autorisation de voyage d’élèves et informe les services préfectoraux de la liste des élèves mineurs autorisés par leurs parents à effectuer un voyage hors du territoire métropolitain.
FORMALITES 
ADMINISTRATIVES

ET FINANCIERES
I. FORMALITES ADMINISTRATIVES : 
1. La suppression des autorisations de sorties du territouire (AST) individuelles et collectives et des laissez-passer préfectoraux : 
Extraits de la circulaire ministérielle N° INTD1237286C en date du 20 Novembre 2012 (Ministères Education Nationale, de la Justice, de l’Intérieur)

http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/11/cir_36117.pdf
La loi du 9 Juillet 2010 a renforcé le régime des interdictions de sortie du territoire national (IST)pour les mineurs en étendant au juge des enfants le pouvoir précédemment réservé au juge aux affaires familiales d’ordonner ces mesures et en prévoyant leur inscription non plus sur le passeport, mais au fichier des personnes recherchées par le procureur de la République.

En conséquence, les autorisations de sortie du territoire individuelles et collectives pour les mineurs français sont supprimées.

En revanche, les mesures administratives d’opposition à la sortie du territoire à titre conservatoire sont maintenues pour répondre aux situations d’urgence avérées dans lesquelles une personne titulaire de l’exercice de l’autorité parentale, le plus souvent un parent, craint un départ imminent illicite de l’enfant à l’étranger.

Le renforcement du régime des interdictions de sorties du territoire judiciaire rend inutile le maintien des autorisations de sortie du territoire individuelles concernant les mineurs français, prévues par la circulaire du 11 mai 1990. De même, les autorisations de sorties collectives concernant les mineurs français effectuant des voyages scolaires à l’étranger ou faisant partie de colonies de vacances, prévues respectivement par la circulaire du 9 juillet 1981 et la circulaire du 8 avril 1960 ne sont plus nécessaires. 
D’un point de vue pratique, un mineur français pourra franchir les frontières sans AST mais muni de son seul passeport en cours de validité ou avec sa seule carte nationale d’identité en cours de validité.
2. L’attestation d’assurance :
	Type de sortie
	Pour les élèves
	Pour les accompagnateurs bénévoles

	
	Assurance responsabilité civile / individuelle 
accidents corporels
	Assurance responsabilité civile / individuelle
accidents corporels

	Sortie régulière :
- toujours obligatoire
	
Non obligatoire
	
Recommandée *

	Sortie occasionnelle : 
- obligatoire (quand la sortie se déroule pendant le temps scolaire) 

- facultative (si une sortie inclut la totalité de la pause du déjeuner ou dépasse les horaires habituels de la classe)
	
  Non obligatoire 

Obligatoire *
	
Recommandée *

Recommandée *

	Sortie avec nuitée(s) 
- toujours facultative
	
Obligatoire *
	
Recommandée *


* La souscription d'une assurance collective est possible par l'association ou la collectivité territoriale qui participerait à l'organisation de la sortie. 
3. L’encadrement 

Afin d'assurer au mieux la sécurité des élèves lors des sorties scolaires, une équipe d'encadrement doit être formée. Elle est constituée obligatoirement de l'enseignant et de personnes chargées de l'encadrement de la vie collective en dehors des périodes d’enseignement.
La présence, dans l'équipe d'encadrement, d'un titulaire de l'attestation de formation aux premiers secours (AFPS), d'un titulaire du brevet national des premiers secours (BNPS) ou du brevet national de secourisme (BNS) n'est pas requise pendant le transport. Elle est en revanche obligatoire  lors des sorties scolaires avec nuitée(s), sur le lieu d'hébergement, y compris la nuit (un titulaire de l'AFPS, du BNPS ou du BNS par structure d'accueil suffit).
Quels que soient le type de sortie scolaire et les effectifs de la classe, les élèves sont toujours encadrés par deux adultes au moins, dont le maître de la classe. Le deuxième adulte peut être un autre enseignant, un aide éducateur, un agent territorial spécialisé d'école maternelle (ATSEM), un parent ou autre bénévole.
Pour les sorties scolaires avec nuitée(s), la participation de ces adultes est mentionnée dans le dossier de demande d'autorisation à transmettre au Directeur Académique chargé de délivrer l'autorisation de départ. 
Il est rappelé, enfin, que la participation des ATSEM à l'encadrement des sorties scolaires doit faire l'objet d'une autorisation préalable du maire. 

La composition de l'équipe d'encadrement est précisée, en fonction des situations, dans le 
tableau  ci-dessous. 
Le taux d'encadrement des élèves, défini pour chacune des catégories de sorties scolaires, s'applique y compris dans le cadre du transport. Le chauffeur n'est, en aucun cas, pris en compte dans le taux d'encadrement. 

Taux minimum d'encadrement au cours de la vie collective selon les types de sorties scolaires 

	 
	Effectif

	
	École maternelle, classe maternelle ou classe élémentaire avec section enfantine
	École élémentaire

	Sortie régulière
	2 adultes au moins dont le maître de la classe, quel que soit l'effectif de la classe.

Au-delà de 16 élèves, un adulte supplémentaire pour 8.
	2 adultes au moins dont le maître de la classe, quel que soit l'effectif de la classe.

Au-delà de 30 élèves, un adulte supplémentaire pour 15.

	Sortie occasionnelle
sans nuitée
	2 adultes au moins dont le maître de la classe, quel que soit l'effectif de la classe.

Au-delà de 16 élèves, un adulte supplémentaire pour 8.
	2 adultes au moins dont le maître de la classe, quel que soit l'effectif de la classe.

Au-delà de 30 élèves, un adulte supplémentaire pour 15.

	Sortie avec nuitée(s)
	2 adultes* au moins dont le maître de la classe, quel que soit l'effectif de la classe.

Au-delà de 16 élèves, un adulte supplémentaire 
pour 8.
	2 adultes* au moins dont le maître de la classe, quel que soit l'effectif de la classe.

Au-delà de 20 élèves, un adulte supplémentaire 
pour 10.


N.B. : Lorsque, dans le cadre des sorties scolaires, des regroupements de classes ou des échanges de services sont organisés, le maître de la classe peut être remplacé par un autre enseignant.
* En ce qui concerne les personnes chargées de la vie collective, en dehors des activités d'enseignement et de l'animation des activités physiques et sportives, le brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur (BAFA) est conseillé.


4. Formalités de sortie du territoire avec des mineurs:
Dans le cas de sortie hors du territoire français, il convient de veiller au respect des formalités énoncées ci-après et de s'assurer qu'elles sont toujours en vigueur auprès du consulat du pays de destination dès l'élaboration du projet de sortie. 
En outre, pour les voyages collectifs d'élèves dans les pays dont l'accès est soumis à visa, il convient de se référer à la circulaire n°99-064 du 5 mai 1999 publiée au B.O. n°19 du 13 mai 1999. 
Simplification des formalités administratives 
Transport et encadrement des élèves dans le cadre des sorties et voyages scolaires dans les premier et second degrés 

NOR : MENE1316483C
circulaire n° 2013-106 du 16-7-2013
MEN - DGESCO B3-3



Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; aux directrices et directeurs académiques des services départementaux de l'éducation nationale ; aux inspectrices et inspecteurs chargés des circonscriptions du 1er degré ; aux directrices et directeurs d'école ; aux chefs d'établissement des établissements publics locaux d'enseignement et des établissements d'État



La loi n° 2010-769 a renforcé le régime des interdictions de sortie du territoire national des mineurs afin de prévenir plus efficacement le risque d'enlèvement d'enfant. Le régime des attestations d'autorisation de sortie du territoire français, auparavant délivrées par le maire ou le préfet, a donc été supprimé par la circulaire interministérielle n° INTD1237286C du 20 novembre 2012.

La présente circulaire actualise les textes concernés par ces nouvelles dispositions. Elle modifie, par conséquent, les parties consacrées aux formalités administratives à accomplir pour la sortie du territoire français d'enfants mineurs dans le cadre des sorties et voyages scolaires.

 Modification de  la circulaire n° 99-136 du 21 septembre 1999 relative à l'organisation des sorties scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires publiques : 

I.1 Modification du point II.1.1 « Information »

Les dispositions du point II.1.1 sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Dans tous les cas, les parents doivent être précisément informés des conditions dans lesquelles les sorties sont organisées.

S'agissant des sorties facultatives, c'est-à-dire les sorties occasionnelles comprenant la pause du déjeuner ou dépassant les horaires habituels de la classe et les sorties avec nuitée(s), l'enseignant informe au plus tôt les personnes exerçant l'autorité parentale du projet de sortie. À cette fin, il leur adresse une note d'information précisant les modalités d'organisation de la sortie (dont les horaires et le lieu de départ et de retour) et comportant un formulaire d'autorisation de participation d'un élève mineur à une sortie ou un voyage scolaire à caractère facultatif (cf. formulaire type en annexe de la circulaire).

Pour qu'un enfant participe à une sortie scolaire à caractère facultatif, l'accord d'un seul parent suffit, l'accord de l'autre parent étant présumé quelle que soit sa situation matrimoniale. Cependant, l'accord des deux parents est nécessaire lorsque l'institution scolaire est informée d'un désaccord entre les détenteurs de l'autorité parentale et lorsque l'enfant fait l'objet d'une interdiction de sortie du territoire.

Après avoir pris connaissance de la note d'information, les personnes exerçant l'autorité parentale, remettent à l'enseignant l'autorisation de participation d'un élève mineur à une sortie ou un voyage scolaire à caractère facultatif après l'avoir datée et signée. Ce document permet au directeur d'école de recueillir les renseignements relatifs au régime de sortie du territoire français des élèves.

Une réunion d'information peut être préalablement organisée par l'enseignant. Pour les sorties avec nuitée(s), cette réunion est indispensable. »

I.2 Modification du point II.7 « Les sorties hors du territoire français »

Les dispositions du point II.7 sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Dans le cas d'une sortie hors du territoire français, il convient de veiller au respect des formalités énoncées dans le tableau ci-après et de s'assurer, dès l'élaboration du projet de sortie, qu'elles sont toujours en vigueur en consultant le site internet des services du ministre chargé des affaires étrangères (http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs_909/index.html). Ce site permet de se renseigner sur la nature des documents de voyage requis et sur les formalités d'entrée et de séjour dans le pays de destination. Ces informations peuvent également être obtenues auprès du consulat du pays de destination.

Formalités administratives à accomplir pour la sortie du territoire français d'enfants mineurs dans le cadre de sorties scolaires : 

	 
	Sortie scolaire à destination :

	Avec les élèves :
	d'un État membre de l'espace Schengen
	d'un État membre de l'Union européenne n'appartenant pas à l'espace Schengen
	d'un État tiers à l'Union européenne ou à l'espace Schengen

	- de nationalité française
- ressortissants d'un État membre de l'Union européenne ou de l'espace Schengen
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)

	
	2)

- soit un titre certifiant l'identité du mineur

(carte nationale d'identité ou passeport au nom de l'enfant en cours de validité)

 

 

- soit le passeport collectif pour jeunes (accord européen sur la circulation des jeunes de 1961) pour les élèves français (2)
	2)

- soit un titre certifiant l'identité du mineur (carte nationale d'identité ou passeport au nom de l'enfant en cours de validité)

 

 

- soit le passeport collectif pour jeunes (accord européen sur la circulation des jeunes de 1961) pour les élèves français (2)
	2) Un titre certifiant l'identité du mineur :

 

- soit la carte nationale d'identité en cours de validité, qui est acceptée sous certaines conditions dans certains pays tiers (se renseigner lors de la préparation de la sortie en consultant http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs_909/index.html) 

 

- soit le passeport au nom de l'enfant en cours de validité, revêtu d'un visa en cours de validité délivré par le pays de destination si celui-ci l'exige pour la nationalité de l'élève considéré.

 

Il convient de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur les exigences d'entrée et de séjour pour les ressortissants français, communautaires ou de l'espace Schengen

 

- soit le passeport collectif pour jeunes (accord européen sur la circulation des jeunes de 1961) pour les élèves français (2)


	
	Sortie scolaire à destination :

	Avec les élèves :
	d'un État membre de l'espace Schengen
	d'un État membre de l'Union européenne n'appartenant pas à l'espace Schengen
	d'un État tiers à l'Union européenne ou à l'espace Schengen

	- ressortissants d'un État tiers n'appartenant pas à l'Union européenne ou à l'espace Schengen
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par une ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par une ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)

	
	2)

 - soit le passeport au nom de l'enfant en cours de validité accompagné d'un document en cours de validité justifiant de sa situation au regard du séjour (à savoir 

- soit un visa de long séjour, soit un document de circulation pour étranger mineur (DCEM) si l'enfant est né à l'étranger ou un titre d'identité républicain (TIR) si l'enfant est né en France, ces deux derniers documents étant délivrés en préfecture).

 

- soit le document de voyage collectif intitulé « liste d'écoliers voyageant dans le cadre d'une excursion scolaire à l'intérieur de l'Union européenne » qui tient lieu de passeport collectif et de visa d'entrée sur le territoire de la plupart des autres États membres de l'Union européenne ou de l'espace Schengen(2) (cf. circulaire du 2 janvier 1996 et note du 16 octobre 1996 prises en application de la décision 94/795/JAI du Conseil de l'Union européenne du
30 novembre 1994).
	2)

- soit un passeport au nom de l'enfant en cours de validité,

 

.-revêtu d'un visa en cours de validité délivré par le pays de destination si celui-ci l'exige pour la nationalité de l'élève considéré

. - accompagné d'un document en cours de validité permettant son retour en France (à savoir soit un visa de long séjour, soit un document de circulation pour étranger mineur (DCEM) si l'enfant est né à l'étranger ou un titre d'identité républicain (TIR) si l'enfant est né en France), ces deux derniers documents étant délivrés en préfecture).

Il convient également de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur les exigences d'entrée et de séjour pour la nationalité de l'élève considéré

(notamment visa si requis selon la nationalité de l'enfant).

 - soit le document de voyage collectif intitulé « liste d'écoliers voyageant dans le cadre d'une excursion scolaire à l'intérieur de l'Union européenne » qui tient lieu de passeport collectif et de visa d'entrée sur le territoire de la plupart des autres États membres de l'Union européenne ou de l'espace Schengen (2) (cf. circulaire du 2 janvier 1996 et note du 16 octobre 1996 prises en application de la décision 94/795/JAI du Conseil de l'Union européenne du 30 novembre 1994).
	2) Passeport au nom de l'enfant en cours de validité,

 

. revêtu d'un visa en cours de validité délivré par le pays de destination si celui-ci l'exige pour la nationalité de l'élève considéré.

 

. accompagné d'un document en cours de validité permettant son retour en France (à savoir soit un visa de long séjour, soit un document de circulation pour étranger mineur (DCEM) si l'enfant est né à l'étranger ou un titre d'identité républicain (TIR) si l'enfant est né en France), ces deux derniers documents étant délivrés en préfecture).

 

Il convient également de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur les exigences d'entrée et de séjour pour la nationalité de l'élève considéré

(notamment visa si requis selon la nationalité de l'enfant).


 1)  Le régime des attestations d'autorisation de sortie du territoire français, auparavant délivrées par le maire ou le préfet, a été supprimé par la circulaire n°INTD1237286C du 20 novembre 2012 qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2013. Toutefois, certains pays n'acceptent l'entrée des mineurs sur leur territoire (ou la sortie de leur territoire) que s'ils sont munis d'une autorisation parentale visée par les autorités compétentes. Il convient donc de se renseigner auprès du consulat du pays de destination afin de vérifier qu'un tel document n'est pas exigé.
(2) Il convient de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur la reconnaissance du document de voyage collectif émis par la France.
 
S'agissant de l'assurance maladie, pour une sortie scolaire en Europe, il est fortement recommandé que les parents d'élèves se procurent pour leur enfant la carte européenne d'assurance maladie, qui est individuelle et nominative. Elle atteste des droits à l'assurance maladie et permet de bénéficier d'une prise en charge sur place des soins médicaux, selon la législation et les formalités en vigueur dans le pays de séjour. Pour une sortie scolaire hors d'Europe, seuls les soins urgents imprévus peuvent éventuellement être pris en charge. Les frais médicaux doivent être réglés sur place, sans présentation de document spécifique, et les justificatifs doivent ensuite être fournis à la caisse d'assurance maladie française au retour, qui appréciera si le remboursement des soins peut être accordé et dans quelle mesure. »
II. ASPECTS FINANCIERS
1. Les sources de financement :
Les sorties scolaires facultatives peuvent bénéficier d’un financement provenant de différentes sources :

- La contribution des familles : le montant ne devrait pas excéder 150 à 200 euros et ne doit pas être un motif de discrimination.

- Les ressources propres à l’établissement : la coopérative centrale de l’école, la coopérative de classe.
- Les aides attribuées par des collectivités territoriales : Mairie, Conseil Général, Région.
- Des contributions privées qui ne doivent pas être assorties d’une obligation publicitaire.

- D’autres sources : par exemple un financement européen (partenariats Erasmus Plus), un financement de l’Etat.

Lors du montage financier, il est demandé aux équipes de prévoir un mode de financement  multiple qui implique tous les partenaires  sur ce projet.

2. La prise en charge des frais liés aux accompagnateurs:
Le personnel d’encadrement (accompagnateurs  et enseignants) exerce une mission au service de l’école et des élèves. Dans la limite du taux d’encadrement prévu par le BO cité en référence, il ne lui sera pas demandé de participation financière.
3. L’exécution des dépenses:
Le recours à la formule du contrat de voyage avec un organisme prestataire (associations ou entreprises spécialisées) présente les  multiples avantages d’un contrat global qui comprend à la fois les déplacements, les hébergements et les visites payantes.
Les clauses du contrat devraient prévoir :

· la nature du ou des moyen(s) de transport utilisé(s)

· le nombre de chauffeurs

· les itinéraires retenus pour le voyage et pour les déplacements sur place

· les horaires

· les effectifs minimum et maximum utilisés

· les assurances souscrites (responsabilité civile, dommage aux biens, accidents, assistance rapatriement)

· le prix du voyage et les conditions de paiement (avec calcul détaillé de la prestation : prix unitaire du transport, repas, hébergement, options…)

· les conditions d’annulation ou de modification des prestations, soit par l’établissement, soit par l’organisme prestataire : délais, facturation de frais supplémentaires, application de pénalités, remboursement.
NB : pour la ville de Nice, une procédure spécifique est mise en place. La municipalité fait appel à un prestataire de service sur appel d’offre et selon un cahier des charges strictement défini et propre à la commune.

LES DIMENSIONS PEDAGOGIQUES DU PROJET
I. INSTAURATION D’UN CADRE GENERAL
Les enseignants, généralement à l’origine du projet de sortie ou de voyage scolaire, doivent veiller à ce que son élaboration soit aussi précise que possible. Il faut donc formaliser un document qui fasse apparaître les divers aspects importants suivants :


1. Les visées pédagogiques : 
Les objectifs poursuivis (disciplinaires, linguistiques, sociaux culturels, transversaux), les compétences visées (dans le cadre du socle commun), le suivi et l’évaluation. Cette préparation doit se faire par l’enseignant organisateur qui y associe les élèves participants.


2. Les caractéristiques générales : 
Le type de sortie (obligatoire ou facultative), le lieu, la durée, l’encadrement, le  programme du voyage détaillé et les  travaux à effectuer par les élèves.
3. La composition du groupe d’élèves :
Il est recommandé que le voyage scolaire concerne de préférence toute la classe accompagnée par un ou plusieurs des enseignants de l’école, dont prioritairement l’enseignant de la classe. Les élèves qui ne pourraient participer au voyage à caractère facultatif, doivent pouvoir bénéficier de l’enseignement devant leur être normalement dispensé.

4. Les dispositions à prendre pour couvrir ou éviter les risques : 
Assurances, assistance médicale, consignes en cas d’événements graves, coordonnées des personnes à joindre.
II. LE PROJET PEDAGOGIQUE (se reporter à l’annexe 3)
1) En amont du voyage :
Ce projet de voyage scolaire à l’étranger doit  nécessairement s’inscrire dans le cadre d’un partenariat, d’un échange ou de toute autre forme de projet d’ouverture internationale.
Il constitue tout ou partie du projet de classe et s’intègre au projet d’école. Il comporte des objectifs clairement définis ainsi qu’un programme détaillé des activités prévues sur place. Il nécessite un travail préparatoire avec les élèves de la classe qui peut conduire à une production finale collective et/ou individuelle (carnet de voyage, CD- Rom, comptes-rendus, exposition…). 
2) A l’issue du voyage :

Il importe de rendre compte de la réalisation effective des actions  et de les présenter aux différents partenaires : l’école, les parents, l’équipe de circonscription, la communauté éducative, la  collectivité territoriale impliquée dans l’organisation ou le financement… .
Il importe  également de diffuser et valoriser les productions réalisées par les élèves.
Il est  intéressant enfin, de mesurer l’impact de ce projet  et son rayonnement sur les élèves et au sein de l’école. 
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ANNEXE 1
DEMANDE D’AUTORISATION DE DEPART

EN SORTIE SCOLAIRE AVEC NUITEE(S)

SORTIE A L’ETRANGER.

A adresser en 3 exemplaires à l’Inspecteur de circonscription et en 1 exemplaire à l’Inspecteur chargé de la mission « Europe International » (ien-06.menton@ac-nice.fr).
Nom et adresse ou cachet de l’établissement scolaire :

Téléphone :





Fax :

( maternelle
           ( élémentaire
           ( élémentaire avec section enfantine
          ( spécialisée


Classe(s) concernée(s) :




Effectif de la (des) classe(s) :   







         Nombre d’élèves participant à la sortie : 

Nom et prénom des enseignants qui partent (souligner le nom de celui qui assure la coordination du projet) : 

N° de Portable ou les enseignants peuvent être joints pendant la durée du séjour :

Le projet pédagogique est à joindre obligatoirement au dossier de demande d’autorisation. Il devra comporter : 

1) le projet pédagogique et éducatif comportant :

· les objectifs linguistiques (maîtrise de la langue).

· les objectifs culturels (ouverture à l’autre, éducation européenne, éducation à la citoyenneté).

· Les objectifs disciplinaires (utilisation des TICE, création d’un carnet de voyages, d’un site…).

· D’autres objectifs.

2) le programme détaillé du séjour.

3) Les actions ultérieures : évaluation et exploitation des acquis pédagogiques et éducatifs

de la sortie scolaire avec nuitée(s).
	SEJOUR

	Date de départ de l’école

(jour et heure) :

Jour et heure d’arrivée sur le lieu

d’hébergement : 

Itinéraire détaillé : 


	Date de départ du lieu d’hébergement 

(jour et heure) : 

Jour et heure du retour à l’école :

Itinéraire détaillé : 
	Durée :
(nombre de nuitées)


	STRUCTURE D’HEBERGEMENT

	Nature (préciser : organisme, hôtel, 

centre, chalet...) :

Nom de l’établissement d’accueil :

Adresse :

Téléphone : 

Mail :



	TRANSPORT

	Type(s) de transport utilisé(s) :        routier  (            ferroviaire  (             maritime  (            aérien  (
Responsable de l’organisation du transport  (choix du transporteur) :

collectivité territoriale  (          centre d’accueil  (            enseignant  (        autre :  …………………………..….



	FINANCEMENT
	ASSURANCE

	Coût total :

Participation d’une collectivité territoriale (préciser) :

Participation d’une association (préciser) : 

Autres financements (préciser) :

Participation familiale : 


	(  Il a été vérifié qu’il a été souscrit

      une assurance responsabilité

      civile / individuelle accidents

(   Assurance collective éventuelle 
      

	ENCADREMENT

	Nom et prénom

(date de naissance

pour les intervenants extérieurs)
	Qualification

(pour les intervenants extérieurs)
	Rôle

	( Enseignant(s) :
( ATSEM : (le cas échéant)

( Intervenants extérieurs pour

     l’encadrement de la vie collective :
( Intervenants extérieurs dans

     le cadre des enseignements

	
	

	( Parmi les membres de l’encadrement, personne(s) titulaire(s) d’un diplôme de secourisme

     (AFPS, BNPS ou BNS) :




OBSERVATIONS EVENTUELLES :

Fait à ..................................................... , le ......................................

Signature de l’enseignant coordonnateur du projet :

Date de transmission par le Directeur d’école à l’Inspecteur de circonscription :

Signature du Directeur d’école : 

Avis de l’Inspecteur de circonscription sur le contenu et l’organisation pédagogiques                                                                           
 







         ( Favorable        ( Défavorable          
Motif :                                                                                                           Signature

Date :
Observations éventuelles :

Avis de la commission de la Direction Académique                   


 


       (  Favorable        (  Défavorable        

Motif :                                                                                                           Signature

Date :

Observations éventuelles : 

Pour l’avis suivant, cette procédure est spécifique à la ville de Nice :

Avis de la commission bipartite ville de Nice /DASEN            
   (  Favorable        (  Défavorable        

Motif :                                                                                                           Signature

Date :

Observations éventuelles : 

Décision de départ  du Directeur Académique      
  (  Accord             (  Refus                 
Motif :                






Signature

Date :
Observations éventuelles : 

[image: image5.jpg]academie
Nice

direction des services
départementaux

de |'éducafion nationale
Alpes-Maritimes




 ANNEXE 2
 Division des Elèves et de l’Action Educative

INTERVENANTS EXTERIEURS A L’EDUCATION NATIONALE DANS LE CADRE D’UNE SORTIE SCOLAIRE AVEC NUITEE(S)
Accompagnateur recruté par l’enseignant 

pour l’encadrement de la vie collective

NOM : …………………………………………….    Prénom : 

Date et lieu de naissance : ……………………………………………………………………..

Adresse : ……………………………………………………………………………………………………..………..

Téléphone : ……………………………………………..

Email : ……………………………………………………………………………………………………

Qualité :         parent d’élève   (          Personnel communal   (     fonction :          

Autre : ………………………………………………………………………...………
Diplôme de secourisme :            AFPS   (                   BNPS   (                    BNS   (
(le cas échéant, joindre une copie)

Pièces à fournir  (excepté pour les titulaires de la fonction publique)

· certificat médical d’aptitude à la vie collective 

· extrait de casier judiciaire n° 3  (http://www.cjn.justice.gouv.fr)

Lieu du séjour : ………………………………………. Dates du séjour : ……………………………….
SIGNATURE DE L’INTERVENANT :                                       SIGNATURE DU DIRECTEUR 








CACHET DE l’ECOLE
[image: image6.jpg]academie
Nice

direction des services
départementaux

de |'éducafion nationale
Alpes-Maritimes




 ANNEXE 3
SORTIE SCOLAIRE AVEC NUITE/ SEJOUR A L’ETRANGER.

PROJET PEDAGOGIQUE.

I) INSCRIPTION DU PROJET DANS UNE DYNAMIQUE DE PROJET D’OUVERTURE EUROPEENNE.

I.1) Quels processus d’échange, de partenariat, de projet commun ont été mis en place entre votre école et l’école (les écoles) du pays d’accueil ?

· Projet E-twinning.

· Projet Erasmus Plus en partenariat bi ou multipartite.

· Partenariats dans le cadre de conventions, d’accords de coopération entre des collectivités.

· Tout projet de jumelage ou appariement avec une classe ou une école européenne.

· Correspondance scolaire, vidéo conférences, liaisons Internet.

· Autres.

Joindre les projets ou conventions.

I.2) Comment le projet d’ouverture européenne s’inclut-il (s’articule-t-il avec) dans le projet de votre école ?

Joindre le projet d’école et, si possible, les fiches actions.

II) OBJECTIFS PEDAGOGIQUES DU PROJET.

II.1) Quels objectifs linguistiques assignez-vous à ce projet de voyage (compétence 2 du socle : Pratique d’une langue vivante étrangère)?

II.2) Quels objectifs socio-culturels assignez-vous à ce projet de voyage (. Compétences 5, 6 et 7 du socle : Culture humaniste, Compétences sociales et civiques, Autonomie et initiative.) 
II.3) Quels objectifs disciplinaires assignez-vous à ce projet de voyage (Compétence 1, 3 et 4 du socle : Maîtrise de la langue française, Principaux éléments de mathématiques, Culture scientifique et technologique, maîtrise des TICE) ?

III) EVALUATION DES EFFETS DU VOYAGE/ SUIVI/COMMUNICATION.
III.1) Evaluation.

Comment comptez-vous évaluer les effets de ce voyage sur la vie sociale et  intellectuelle (maîtrise des disciplines, ouverture au monde) des élèves de votre classe.

III.2) Suivi.

Quel (s) suivi (s) comptez-vous mettre en place en fonction de cette évaluation ?

III.3) Communication. 

Comment comptez-vous faire connaître  ce voyage à  la communauté scolaire et éducative ?

Fait à ..................................................... , le ......................................
Signature de l’enseignant coordonnateur du projet :

Date de transmission par le Directeur d’école à l’Inspecteur de circonscription :

Signature du Directeur d’école : 

Avis de l’Inspecteur de circonscription sur le contenu  et l’organisation pédagogiques

 ( Favorable        ( Défavorable          

Motif :                   
Observations éventuelles :

Date :
Signature
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Bulletin officiel n° 29 du 18 juillet 2013
Annexe 1
Formulaire type d'autorisation de participation d'un élève mineur à une sortie ou un voyage scolaire à
caractère facultatif
Je soussignée, (Mme, nom, prénom), et/ou je soussigné, (M., nom, prénom),
exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (nom et prénom de l'enfant),
élève de la classe de (...),
né(e) le (jj/mm/aaaa) à (ville et pays),
de nationalité (...),
(Autorise - autorisons / n'autorise pas - n'autorisons pas)*  l'enfant (nom et prénom de l'enfant) à participer (à
la sortie scolaire/au voyage scolaire)
Organisé(e) par (nom de l'école ou de l'établissement)
à destination de (ville et pays)
se déroulant du (jj/mm/aaaa) au (jj/mm/aaaa).
À renseigner dans le cas d'une sortie ou d'un voyage scolaire impliquant la sortie du territoire national
1)
(J'autorise/Nous autorisons)*  expressément l'enfant (nom et prénom de l'enfant) à sortir du territoire national :
Oui □
Non □
2)
L'enfant (nom et prénom de l'enfant) fait l'objet d'une mesure conservatoire d'opposition à la sortie du territoire (OST) :
Oui □
Non □
3)
L'enfant (nom et prénom de l'enfant) fait l'objet d'une décision judiciaire d'interdiction de sortie du territoire (IST) :
Oui □
Non □
4)
a) L'enfant (nom et prénom de l'enfant) fait l'objet d'une décision judiciaire d'interdiction de sortie du territoire
sans l'autorisation des deux parents :
Oui □    Non □ b) Si oui,
Une autorisation temporaire a été donnée par le juge des affaires familiales du tribunal de grande instance de (à compléter) par décision du (à compléter)
OU
Les deux parents ensemble ou séparément ont donné leur autorisation à la sortie du territoire de l'enfant devant un officier de police judiciaire conformément à la procédure d'autorisation prévue à l'article 1180-4 du code de procédure civile.
Oui □    Non □
Avertissement
Il est rappelé que l'inscription au fichier des personnes recherchées des oppositions à la sortie du territoire (OST), des
interdictions de sortie du territoire (IST) et des IST sans l'autorisation des deux parents concernant des mineurs est
systématiquement vérifiée par les services chargés du contrôle aux frontières si le déplacement s'effectue hors
espace Schengen. Elle peut être vérifiée par ces mêmes services si le déplacement a lieu au sein de l'espace
Schengen.
Dès lors, s'il s'avère que l'enfant :
· fait l'objet d'une OST ;

· ou fait l'objet d'une IST ;
· ou fait l'objet d'une IST sans l'autorisation des deux parents mais que celle-ci n'a pas été levée devant les
officiers de police judiciaire,
Il ne pourra pas franchir la frontière et sera remis directement aux services de sécurité intérieure.
Nous vous rappelons que toute fausse déclaration peut engager votre responsabilité pénale, le faux et l'usage de faux étant punis de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende (article 441-1 du code pénal)
* Rayer la mention inutile
Fait le (jj/mm/aaaa)
Signature(s) d'une ou des personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant
© Ministère de l'éducation nationale > www.education.gouv.fr
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Annexe 2
Tableau récapitulatif des États membres de l'Union européenne et de l'espace Schengen
	États
	Union européenne
	Schengen

	Allemagne
	X
	X

	Autriche
	X
	X

	Belgique
	X
	X

	Bulgarie
	X
	

	Chypre
	X
	

	Danemark
	X
	X

	Espagne
	X
	X

	Estonie
	X
	X

	Finlande
	X
	X

	France
	X
	X

	Grèce
	X
	X

	Hongrie
	X
	X

	Irlande
	X
	

	Islande
	
	X

	Italie
	X
	X

	Lettonie
	X
	X

	Liechtenstein
	
	X

	Lituanie
	X
	X

	Luxembourg
	X
	X

	Malte
	X
	X

	Norvège
	
	X

	Pays-Bas
	X
	X

	Pologne
	X
	X

	Portugal
	X
	X

	République tchèque
	X
	X

	Roumanie
	X
	

	Royaume-Uni
	X
	

	Slovaquie
	X
	X

	Slovénie
	X
	X

	Suède
	X
	X

	Suisse
	
	X


© Ministère de l'éducation nationale > www.education.gouv

ANNEXE 5
Simplification des formalités administratives 

Transport et encadrement des élèves dans le cadre des sorties et voyages scolaires dans les premier et second degrés 

NOR : MENE1316483C
circulaire n° 2013-106 du 16-7-2013
MEN - DGESCO B3-3


Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; aux directrices et directeurs académiques des services départementaux de l'éducation nationale ; aux inspectrices et inspecteurs chargés des circonscriptions du 1er degré ; aux directrices et directeurs d'école ; aux chefs d'établissement des établissements publics locaux d'enseignement et des établissements d'État



La loi n° 2010-769 a renforcé le régime des interdictions de sortie du territoire national des mineurs afin de prévenir plus efficacement le risque d'enlèvement d'enfant. Le régime des attestations d'autorisation de sortie du territoire français, auparavant délivrées par le maire ou le préfet, a donc été supprimé par la circulaire interministérielle n° INTD1237286C du 20 novembre 2012.

La présente circulaire actualise les textes concernés par ces nouvelles dispositions. Elle modifie, par conséquent, les parties consacrées aux formalités administratives à accomplir pour la sortie du territoire français d'enfants mineurs dans le cadre des sorties et voyages scolaires.

Les textes (circulaire  n° 99-136 du 21 septembre 1999 relative à l'organisation des sorties scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires publiques ;

- circulaire n° 2002-063 du 20 mars 2002 relative aux modalités d'inscription et de scolarisation des élèves de nationalité étrangère des premier et second degrés ;

- circulaire n° 2011-117 du 3 août 2011 relative aux sorties et voyages scolaires au collège et au lycée) ainsi modifiés seront disponibles sur le site Éduscol (modifications signalées en couleur) sur les liens suivants :

- http://eduscol.education.fr/cid48570/sorties-scolaires.html ;

- http://eduscol.education.fr/cid48574/sorties-et-voyages-scolaires-dans-le-second-degre.html.

I - Modification de  la circulaire n° 99-136 du 21 septembre 1999 relative à l'organisation des sorties scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires publiques : 

I.1 Modification du point II.1.1 « Information »

Les dispositions du point II.1.1 sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Dans tous les cas, les parents doivent être précisément informés des conditions dans lesquelles les sorties sont organisées.

S'agissant des sorties facultatives, c'est-à-dire les sorties occasionnelles comprenant la pause du déjeuner ou dépassant les horaires habituels de la classe et les sorties avec nuitée(s), l'enseignant informe au plus tôt les personnes exerçant l'autorité parentale du projet de sortie. À cette fin, il leur adresse une note d'information précisant les modalités d'organisation de la sortie (dont les horaires et le lieu de départ et de retour) et comportant un formulaire d'autorisation de participation d'un élève mineur à une sortie ou un voyage scolaire à caractère facultatif (cf. formulaire type en annexe de la circulaire).

Pour qu'un enfant participe à une sortie scolaire à caractère facultatif, l'accord d'un seul parent suffit, l'accord de l'autre parent étant présumé quelle que soit sa situation matrimoniale. Cependant, l'accord des deux parents est nécessaire lorsque l'institution scolaire est informée d'un désaccord entre les détenteurs de l'autorité parentale et lorsque l'enfant fait l'objet d'une interdiction de sortie du territoire.

Après avoir pris connaissance de la note d'information, les personnes exerçant l'autorité parentale, remettent à l'enseignant l'autorisation de participation d'un élève mineur à une sortie ou un voyage scolaire à caractère facultatif après l'avoir datée et signée. Ce document permet au directeur d'école de recueillir les renseignements relatifs au régime de sortie du territoire français des élèves.

Une réunion d'information peut être préalablement organisée par l'enseignant. Pour les sorties avec nuitée(s), cette réunion est indispensable. »

I.2 Modification du point II.7 « Les sorties hors du territoire français »

Les dispositions du point II.7 sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Dans le cas d'une sortie hors du territoire français, il convient de veiller au respect des formalités énoncées dans le tableau ci-après et de s'assurer, dès l'élaboration du projet de sortie, qu'elles sont toujours en vigueur en consultant le site internet des services du ministre chargé des affaires étrangères (http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs_909/index.html). Ce site permet de se renseigner sur la nature des documents de voyage requis et sur les formalités d'entrée et de séjour dans le pays de destination. Ces informations peuvent également être obtenues auprès du consulat du pays de destination.

Formalités administratives à accomplir pour la sortie du territoire français d'enfants mineurs dans le cadre de sorties scolaires : 
	 
	Sortie scolaire à destination :

	Avec les élèves :
	d'un État membre de l'espace Schengen
	d'un État membre de l'Union européenne n'appartenant pas à l'espace Schengen
	d'un État tiers à l'Union européenne ou à l'espace Schengen

	- de nationalité française
- ressortissants d'un État membre de l'Union européenne ou de l'espace Schengen
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)

	
	2)

- soit un titre certifiant l'identité du mineur

(carte nationale d'identité ou passeport au nom de l'enfant en cours de validité)

 

 

- soit le passeport collectif pour jeunes (accord européen sur la circulation des jeunes de 1961) pour les élèves français (2)
	2)

- soit un titre certifiant l'identité du mineur (carte nationale d'identité ou passeport au nom de l'enfant en cours de validité)

 

 

- soit le passeport collectif pour jeunes (accord européen sur la circulation des jeunes de 1961) pour les élèves français (2)
	2) Un titre certifiant l'identité du mineur :

 

- soit la carte nationale d'identité en cours de validité, qui est acceptée sous certaines conditions dans certains pays tiers (se renseigner lors de la préparation de la sortie en consultant http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs_909/index.html) 

 

- soit le passeport au nom de l'enfant en cours de validité, revêtu d'un visa en cours de validité délivré par le pays de destination si celui-ci l'exige pour la nationalité de l'élève considéré.

 

Il convient de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur les exigences d'entrée et de séjour pour les ressortissants français, communautaires ou de l'espace Schengen

 

- soit le passeport collectif pour jeunes (accord européen sur la circulation des jeunes de 1961) pour les élèves français (2)


	
	Sortie scolaire à destination :

	Avec les élèves :
	d'un État membre de l'espace Schengen
	d'un État membre de l'Union européenne n'appartenant pas à l'espace Schengen
	d'un État tiers à l'Union européenne ou à l'espace Schengen

	- ressortissants d'un État tiers n'appartenant pas à l'Union européenne ou à l'espace Schengen
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par une ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par une ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)

	
	2)

 - soit le passeport au nom de l'enfant en cours de validité accompagné d'un document en cours de validité justifiant de sa situation au regard du séjour (à savoir 

- soit un visa de long séjour, soit un document de circulation pour étranger mineur (DCEM) si l'enfant est né à l'étranger ou un titre d'identité républicain (TIR) si l'enfant est né en France, ces deux derniers documents étant délivrés en préfecture).

 

- soit le document de voyage collectif intitulé « liste d'écoliers voyageant dans le cadre d'une excursion scolaire à l'intérieur de l'Union européenne » qui tient lieu de passeport collectif et de visa d'entrée sur le territoire de la plupart des autres États membres de l'Union européenne ou de l'espace Schengen(2) (cf. circulaire du 2 janvier 1996 et note du 16 octobre 1996 prises en application de la décision 94/795/JAI du Conseil de l'Union européenne du
30 novembre 1994).
	2)

- soit un passeport au nom de l'enfant en cours de validité,

 

.-revêtu d'un visa en cours de validité délivré par le pays de destination si celui-ci l'exige pour la nationalité de l'élève considéré

. - accompagné d'un document en cours de validité permettant son retour en France (à savoir soit un visa de long séjour, soit un document de circulation pour étranger mineur (DCEM) si l'enfant est né à l'étranger ou un titre d'identité républicain (TIR) si l'enfant est né en France), ces deux derniers documents étant délivrés en préfecture).

Il convient également de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur les exigences d'entrée et de séjour pour la nationalité de l'élève considéré

(notamment visa si requis selon la nationalité de l'enfant).

 - soit le document de voyage collectif intitulé « liste d'écoliers voyageant dans le cadre d'une excursion scolaire à l'intérieur de l'Union européenne » qui tient lieu de passeport collectif et de visa d'entrée sur le territoire de la plupart des autres États membres de l'Union européenne ou de l'espace Schengen (2) (cf. circulaire du 2 janvier 1996 et note du 16 octobre 1996 prises en application de la décision 94/795/JAI du Conseil de l'Union européenne du 30 novembre 1994).
	2) Passeport au nom de l'enfant en cours de validité,

 

. revêtu d'un visa en cours de validité délivré par le pays de destination si celui-ci l'exige pour la nationalité de l'élève considéré.

 

. accompagné d'un document en cours de validité permettant son retour en France (à savoir soit un visa de long séjour, soit un document de circulation pour étranger mineur (DCEM) si l'enfant est né à l'étranger ou un titre d'identité républicain (TIR) si l'enfant est né en France), ces deux derniers documents étant délivrés en préfecture).

 

Il convient également de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur les exigences d'entrée et de séjour pour la nationalité de l'élève considéré

(notamment visa si requis selon la nationalité de l'enfant).


 1)  Le régime des attestations d'autorisation de sortie du territoire français, auparavant délivrées par le maire ou le préfet, a été supprimé par la circulaire n°INTD1237286C du 20 novembre 2012 qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2013. Toutefois, certains pays n'acceptent l'entrée des mineurs sur leur territoire (ou la sortie de leur territoire) que s'ils sont munis d'une autorisation parentale visée par les autorités compétentes. Il convient donc de se renseigner auprès du consulat du pays de destination afin de vérifier qu'un tel document n'est pas exigé.
(2) Il convient de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur la reconnaissance du document de voyage collectif émis par la France.
 
S'agissant de l'assurance maladie, pour une sortie scolaire en Europe, il est fortement recommandé que les parents d'élèves se procurent pour leur enfant la carte européenne d'assurance maladie, qui est individuelle et nominative. Elle atteste des droits à l'assurance maladie et permet de bénéficier d'une prise en charge sur place des soins médicaux, selon la législation et les formalités en vigueur dans le pays de séjour. Pour une sortie scolaire hors d'Europe, seuls les soins urgents imprévus peuvent éventuellement être pris en charge. Les frais médicaux doivent être réglés sur place, sans présentation de document spécifique, et les justificatifs doivent ensuite être fournis à la caisse d'assurance maladie française au retour, qui appréciera si le remboursement des soins peut être accordé et dans quelle mesure. »

I.3 Modification du point II.8.2 « Utilisation des véhicules personnels des enseignants et des membres de certaines associations »
1)  Dans l'intitulé les mots « et des membres de certaines associations » sont supprimés ;

2)  Les dispositions du point II.8.2 sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Un enseignant en service ne peut transporter dans un véhicule personnel des élèves d'une école élémentaire qu'à titre exceptionnel, après autorisation du directeur académique agissant sur délégation du recteur d'académie, lorsque l'intérêt du service le justifie et uniquement dans le cadre des activités scolaires obligatoires. Il s'agit d'une mesure supplétive qui n'est utilisée qu'en dernier recours, c'est-à-dire en cas d'absence momentanée d'un transporteur professionnel ou de refus de celui-ci. En effet, un tel transport incombe normalement à cette profession, soumise à des contrôles de sécurité fréquents et tenue à une obligation de résultat. Cette mesure ne s'applique en aucun cas aux élèves des écoles maternelles. »
II. Modification de  la circulaire n° 2002-063 du 20 mars 2002 relative aux modalités d'inscription et de scolarisation des élèves de nationalité étrangère des premier et second degrés

Le tableau du point II.4 « Les voyages à l'étranger » de  la circulaire n° 2002-063 du 20 mars 2002 précitée est remplacé par le tableau qui suit :
	 
	Sortie scolaire à destination :

	Avec les élèves :
	d'un État membre de l'espace Schengen
	d'un État membre de l'Union européenne n'appartenant pas à l'espace Schengen
	d'un État tiers à l'Union européenne et à l'espace Schengen

	-  ressortissants d'un État membre de l'Union européenne ou de l'espace Schengen
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)

	
	2)

- soit un titre certifiant l'identité du mineur

(carte nationale d'identité ou passeport au nom de l'enfant en cours de validité).
	2)

- soit un titre certifiant l'identité du mineur (carte nationale d'identité ou passeport au nom de l'enfant en cours de validité).
	2) Un titre certifiant l'identité du mineur :

 

- soit la carte nationale d'identité en cours de validité, qui est acceptée sous certaines conditions dans certains pays tiers (se renseigner lors de la préparation de la sortie en consultant http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs_909/index.html) 

 

- soit le passeport au nom de l'enfant en cours de validité, revêtu d'un visa en cours de validité délivré par le pays de destination si celui-ci l'exige pour la nationalité de l'élève considéré.

 

Il convient de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur les exigences d'entrée et de séjour pour les ressortissants d'un État membre de l'Union européenne ou de l'espace Schengen.


	Avec les élèves :
	Sortie scolaire à destination :

	
	d'un État membre de l'espace Schengen
	d'un État membre de l'Union européenne n'appartenant pas à l'espace Schengen
	d'un État tiers à l'espace Schengen et à l'Union européenne

	- ressortissants d'un État tiers n'appartenant pas à l'Union européenne ou à l'espace Schengen
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)
	1) L'autorisation de participation à une sortie à caractère facultatif signée par la ou les personnes exerçant l'autorité parentale sur l'enfant (cf. annexe) (1)

	
	2)

 - soit le passeport au nom de l'enfant en cours de validité accompagné d'un document en cours de validité justifiant de sa situation au regard du séjour (à savoir 

soit un visa de long séjour, soit un document de circulation pour étranger mineur (DCEM) si l'enfant est né à l'étranger ou un titre d'identité républicain (TIR) si l'enfant est né en France, ces deux derniers documents étant délivrés en préfecture).

 

- soit le document de voyage collectif intitulé « liste d'écoliers voyageant dans le cadre d'une excursion scolaire à l'intérieur de l'Union européenne » qui tient lieu de passeport collectif et de visa d'entrée sur le territoire de la plupart des autres États membres de l'Union européenne ou de l'espace Schengen (2) (cf. circulaire du 2 janvier 1996 et note du 16 octobre 1996 prises en application de la décision 94/795/JAI du Conseil de l'Union européenne du 30 novembre 1994).
	2)

- soit un passeport au nom de l'enfant en cours de validité,

. revêtu d'un visa en cours de validité délivré par le pays de destination si celui-ci l'exige pour la nationalité de l'élève considéré

. accompagné d'un document en cours de validité permettant son retour en France (à savoir soit un visa de long séjour, soit un document de circulation pour étranger mineur (DCEM) si l'enfant est né à l'étranger ou un titre d'identité républicain (TIR) si l'enfant est né en France), ces deux derniers documents étant délivrés en préfecture).

Il convient également de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur les exigences d'entrée et de séjour pour la nationalité de l'élève considéré

(notamment visa si requis selon la nationalité de l'enfant).

- soit le document de voyage collectif intitulé « liste d'écoliers voyageant dans le cadre d'une excursion scolaire à l'intérieur de l'Union européenne » qui tient lieu de passeport collectif et de visa d'entrée sur le territoire de la plupart des autres États membres de l'Union européenne ou de l'espace Schengen (2) (cf. circulaire du 2 janvier 1996 et note du 16 octobre 1996 prises en application de la décision 94/795/JAI du Conseil de l'Union européenne du 30 novembre1994).
	2) Passeport au nom de l'enfant en cours de validité,

 

. revêtu d'un visa en cours de validité délivré par le pays de destination si celui-ci l'exige pour la nationalité de l'élève considéré.

 

. accompagné d'un document en cours de validité permettant son retour en France (à savoir soit un visa de long séjour, soit un document de circulation pour étranger mineur (DCEM) si l'enfant est né à l'étranger ou un titre d'identité républicain (TIR) si l'enfant est né en France), ces deux derniers documents étant délivrés en préfecture).

 

Il convient également de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur les exigences d'entrée et de séjour pour la nationalité de l'élève considéré

(notamment visa si requis selon la nationalité de l'enfant).


(1) Le régime des attestations d'autorisation de sortie du territoire français, auparavant délivrées par le maire ou le préfet, a été supprimé par la circulaire n° INTD1237286C du 20 novembre 2012 qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2013. Toutefois, certains pays n'acceptent l'entrée des mineurs sur leur territoire (ou la sortie de leur territoire) que s'ils sont munis d'une autorisation parentale visée par les autorités compétentes. Il convient donc de se renseigner auprès du consulat du pays de destination afin de vérifier qu'un tel document n'est pas exigé.(2) Il convient de se renseigner auprès du consulat du pays de destination sur la reconnaissance du document de voyage collectif émis par la France.
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